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COMMUNIQUÉ 
 
 

Lutte contre le changement climatique 
 
Le Groupe des Fédérations industrielles soutient pleinement la Lettre ouverte signée par les 
représentants des principales fédérations industrielles européennes et publiée ce jour dans 
European Voice. 
 
 
Traduction française de la Lettre ouverte publiée le 17 janvier 2008 dans European Voice 
 

Changement climatique : des mesures disproportionnées 
incompatibles avec une industrie européenne compétitive 

 
 
Les signataires appellent les autorités européennes à maintenir une industrie forte et 
compétitive dans la lutte contre le changement climatique. 
 
Les signataires soutiennent les objectifs de la Commission qui consistent à être leader des efforts à 
l’échelle mondiale pour relever le défi du changement climatique et à prendre les mesures 
appropriées permettant de parvenir à un accord international pour relever ce défi planétaire. En dépit 
du faible impact que pourrait avoir, sur les évolutions climatiques mondiales, une politique limitée aux 
frontières de l’Europe, nous apportons notre soutien à l’ambition de la Commission d’agir rapidement 
pour montrer l’exemple. 
 
L’Europe a besoin de son industrie pour lutter contre le changement climatique. 
 
La réussite viendra uniquement de solutions que l’industrie est la mieux à même de fournir. 
Une industrie manufacturière européenne prospère et compétitive est nécessaire au développement 
des innovations et des technologies requises pour atteindre une économie efficace sur le plan 
énergétique et faible en émissions de carbone. 
 
Nous regrettons vivement que les arguments fondés, développés par l’industrie dans le courant des 
derniers mois, n’aient pas du tout été pris en compte dans le projet de révision de la directive ETS ;  
par conséquent, les mesures considérées vont paralyser l’industrie européenne par des coûts directs 
et indirects. Elles n’ont aucun sens sur le plan environnemental parce qu’elles vont maximiser les 
fuites de carbone et détruiront des emplois en Europe au lieu de renforcer le développement de 
solutions prometteuses pour une stratégie efficace de réduction des émissions de carbone et 
d’amélioration de l’efficacité énergétique. Par ailleurs, elles pourraient réduire la sécurité 
d’approvisionnement des industries de base vitales comme le raffinage du pétrole. 
Par conséquent, nous insistons pour que la Commission adopte une stratégie destinée à envoyer un 
message clair à nos industries, afin de permettre un environnement propice et prévisible pour 
l’investissement et l’innovation et de garantir une position compétitive durable pour nos secteurs. La 
condition première est l’octroi de certificats gratuits de CO2 pour nos industries, en particulier celles 
qui utilisent beaucoup d’énergie, tant qu’il n’y a pas d’accord international assurant que les 
économies, avec lesquelles nous sommes en concurrence, se fixent des objectifs comparables aux 
nôtres. 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
L’industrie a besoin du soutien de l’Europe pour fournir des solutions 
 
La compétitivité de nos industries ne peut pas dépendre d’hypothétiques conclusions d’études et de 
négociations à venir. Cela n’est pas tolérable pour des décisions d’investissement et il n’est pas 
acceptable que les décideurs traitent la compétitivité de l’industrie comme une priorité de second 
ordre. 
 
Les citoyens européens ont besoin d’une stratégie carbone gagnante et non pas d’une idéologie 
carbone qui porte atteinte à la compétitivité de l’Europe ! Il est temps de rappeler aux décideurs 
européens qu’une industrie européenne compétitive est essentielle pour l’économie, la croissance, 
l’emploi et les réponses au défi du changement climatique. 
 
Nous en appelons solennellement à la Commission pour réviser sa position et rééquilibrer sa 
proposition au Conseil et au Parlement européens ! 
 
 
Ivan Hodac, Secrétaire général de l’ACEA, l’Association européenne des constructeurs automobiles, 
 
Alain Perroy, Directeur général du CEFIC, le Conseil européen des industries chimiques, 
 
Jean-Marie Chandelle, Directeur général du CEMBUREAU, l’association européenne du ciment, 
 
Teresa Presas, Directeur général du CEPI, la Confédération européenne des industries du papier, 
 
Mella Frewen, Directeur général de la CIAA, la Confédération européenne des industries de 
l’alimentation et des boissons 
 
William Lakin, Directeur général d’EURATEX, l’Organisation européenne de l’habillement et du 
textile, 
 
Gordon Moffat, Directeur général d’EUROFER, la Confédération européenne des industries du fer et 
de l’acier, 
 
Guy Thiran, Secrétaire général d’EUROMETAUX, l’Association européenne des métaux, 
 
Isabelle Muller, Secrétaire générale d’EUROPIA, l’Association européenne des industries du pétrole, 
 
Adrian Harris, Secrétaire général d’ORGALIME, l’Association européenne des industries de 
l’ingénierie, 
 
Philippe de Buck, Secrétaire général de BUSINESSEUROPE. 
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